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Résolution adoptée par la Commission économique et sociale 

pour l’Asie et le Pacifique 

78/1. Déclaration de Bangkok faite à l’occasion de la célébration du 

soixante-quinzième anniversaire de la Commission 

économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique : un 

programme commun pour faire progresser le développement 

durable en Asie et dans le Pacifique 

La Commission économique pour l’Asie et le Pacifique, 

Adopte la déclaration suivante : 

Déclaration de Bangkok faite à l’occasion de la célébration du  

soixante-quinzième anniversaire de la Commission économique et sociale 

pour l’Asie et le Pacifique : un programme commun pour faire progresser 

le développement durable en Asie et dans le Pacifique 

1. Nous, membres et membres associés de la Commission économique et 

sociale pour l’Asie et le Pacifique, nous sommes réunis à Bangkok du 23 au 

27 mai 2022 pour la soixante-dix-huitième session de la Commission. 

2. Nous mesurons l’importance historique de la session actuelle de la 

Commission en cette année qui marque le soixante-quinzième anniversaire de 

sa création. 

3. Nous célébrons une période longue de soixante-quinze ans durant 

laquelle la Commission est passée de 10 membres en 1947 à 62 membres 

aujourd’hui et la région a fait des progrès socioéconomiques extraordinaires, 

dans un esprit d’unité, de solidarité, de multilatéralisme et de coopération 

internationale, arrachant des millions de personnes à la pauvreté, la région 

comptant quelques-unes des économies les plus importantes et les plus 

dynamiques du monde et se caractérisant par une riche diversité de cultures et 

de systèmes économiques et sociaux. 

4. Dans le même temps, nous sommes conscients qu’il faut remédier aux 

problèmes actuels et nouveaux du développement que sont la persistance de la 

pauvreté et des inégalités, la vulnérabilité aux chocs, les catastrophes 

naturelles, les changements climatiques et la dégradation de l’environnement, 

et nous réaffirmons notre engagement à accélérer les progrès vers un monde 

plus égalitaire, plus résilient et plus durable et vers la mise en œuvre intégrale 

du Programme de développement durable à l’horizon 20301. 

 
1 Résolution 70/1 de l’Assemblée générale. 
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5. Profondément préoccupés par les répercussions sanitaires, sociales et 

économiques particulièrement néfastes de la pandémie de coronavirus 

(COVID-19), en particulier sur les personnes les plus vulnérables, nous 

réaffirmons qu’il faut assurer un accès universel et équitable à des vaccins, des 

traitements et des outils de diagnostic sûrs, abordables, efficaces et de qualité, 

notamment dans les pays en développement et les pays les moins avancés, 

conscients de la qualité de bien mondial de santé publique qui est celle de 

l’immunisation à grande échelle contre la COVID-19 dans le but de maîtriser 

la pandémie, et investir dans les personnes et la planète afin de renforcer la 

résilience face aux futures pandémies, aux catastrophes naturelles, aux 

changements climatiques et aux autres chocs. 

6. Rappelant la déclaration faite à l’occasion de la célébration du  

soixante-quinzième anniversaire de l’Organisation des Nations Unies2, nous 

réaffirmons notre engagement à promouvoir le multilatéralisme et la 

coopération internationale, à renforcer les partenariats pour le développement 

durable, à défendre les principes consacrés par le droit international et par la 

Charte des Nations Unies, et à faire progresser le développement durable en 

Asie et dans le Pacifique. 

7. Conscients du caractère unique des difficultés auxquelles font face les 

pays les moins avancés, les pays en développement sans littoral et les petits 

États insulaires en développement de la région, dont la situation de 

vulnérabilité empire, nous décidons d’accélérer l’application du Programme 

d’action de Doha en faveur des pays les moins avancés3, du Programme 

d’action de Vienne en faveur des pays en développement sans littoral pour la 

décennie 2014-20244 et des Modalités d’action accélérées des petits États 

insulaires en développement5, ce qui permettra d’améliorer encore la 

connectivité globale de ces pays. 

8. Nous prenons note de l’étude thématique de la soixante-dix-huitième 

session de la Commission6, dans laquelle le secrétariat présente les résultats de 

recherches sur les voies et les moyens possibles de faire progresser le 

développement durable dans la région et définit les éléments d’un programme 

commun pour notre région. 

9. Nous réaffirmons la place centrale qu’occupe le système des 

Nations Unies et le rôle essentiel joué par la Commission en tant que principal 

organe d’appui au développement économique et social de la région de ce 

système s’agissant de favoriser la coopération régionale et sous-régionale et 

d’aider les membres et les membres associés de la Commission qui s’efforcent 

d’atteindre les objectifs de développement durable, et nous nous engageons à 

soutenir la Commission et à collaborer avec elle. 

10. En cette occasion historique, nous nous engageons à apporter notre 

ferme et constant appui à la Commission qui joue un rôle de premier plan 

s’agissant de mobiliser la coopération régionale et de soutenir les activités 

visant à remédier aux problèmes auxquels ses membres font face aux échelons 

régional et transfrontière et aux difficultés communes qu’ils rencontrent, et 

nous réaffirmons notre attachement à faire progresser le développement 

 
2 Résolution 75/1 de l’Assemblée générale. 

3 Résolution 76/258 de l’Assemblée générale, annexe. 

4 Résolution 69/137 de l’Assemblée générale, annexe II. 

5 Résolution 69/15 de l’Assemblée générale, annexe. 

6 ESCAP/78/1. 
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durable en Asie et dans le Pacifique et à réaliser l’avenir que nous voulons, en 

particulier par les engagements suivants. 

11. Nous nous engageons à ne laisser personne de côté. La pandémie de 

COVID-19 a considérablement compromis nos moyens de subsistance et 

bouleversé les sociétés et les économies, en particulier les plus vulnérables. 

Nous réaffirmons que nous considérons que la dignité de la personne humaine 

est fondamentale, nous souhaitons que les objectifs de développement durable 

se concrétisent au profit de toutes les nations, de tous les peuples et de toutes 

les composantes de la société, et nous nous engageons de nouveau à nous 

efforcer d’aider les plus défavorisés en premier. En construisant en mieux pour 

l’avenir, nous soulignons l’importance de l’application de stratégies de reprise 

durables, inclusives et favorisant l’égalité conformément au Programme de 

développement durable à l’horizon 2030. 

12. Nous nous engageons à placer les personnes au centre de tous nos 

efforts en faisant du développement durable dans toutes ses dimensions une 

priorité dans la région. Des millions de personnes dans la région n’ont toujours 

pas de protection sociale et ne disposent d’aucune protection tout au long de 

leur vie en cas d’imprévu. Beaucoup d’autres ont replongé dans l’extrême 

pauvreté. Nous devons investir dans des systèmes nationaux de protection 

sociale inclusifs qui favorisent l’accès aux services essentiels et aux ressources, 

la valorisation du capital humain, la réduction de la pauvreté et l’accès à 

l’éducation, à l’emploi et aux emplois décents, et renforcer la résilience en 

matière de santé, notamment en accélérant les efforts visant à mettre en place 

la couverture sanitaire universelle d’ici à 2030. À cet égard, le Plan d’action 

pour le renforcement de la coopération régionale en matière de protection 

sociale en Asie et dans le Pacifique7 constitue un cadre important pour prévenir 

la pauvreté et réduire la vulnérabilité. 

13. Nous nous engageons à protéger notre planète. Si nous n’agissons pas 

avec plus de détermination, nous serons davantage exposés aux nombreux 

problèmes qui minent notre environnement commun, notamment les 

changements climatiques, la perte de biodiversité, la pollution et tous les types 

de catastrophes naturelles. Les petits États insulaires en développement, les 

pays les moins avancés et les pays en développement sans littoral sont déjà 

parmi les plus touchés. Nous considérons qu’un environnement propre, sain et 

durable est important pour l’exercice des droits de la personne et pour le 

développement durable dans toutes ses dimensions. Les êtres humains sont au 

centre des préoccupations relatives au développement durable et ils ont le droit 

de mener une vie saine et productive en harmonie avec la nature. Le bien-être 

de l’humanité dépend de la santé de la nature et donc de notre capacité à 

utiliser, à restaurer et à protéger durablement les services écosystémiques. 

Rappelant la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 

climatiques8 et l’Accord de Paris9, nous devons réduire immédiatement les 

émissions de gaz à effet de serre et fournir une riposte efficace et progressive 

à la menace pressante des changements climatiques en se fondant sur les 

meilleures connaissances scientifiques disponibles, et parvenir à une 

croissance plus équilibrée, notamment grâce à des modes de consommation et 

de production durables, conformément au Programme de développement 

durable à l’horizon 2030. Nous devons également prendre d’urgence des 

mesures pour renforcer la collaboration internationale pour la conservation et 

l’utilisation durable des océans, des mers et des ressources marines, réduire la 

 
7 ESCAP/CSD/2020/3, annexe III. 

8 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1771, no 30822. 
9 Voir FCCC/CP/2015/10/Add.1, décision 1/CP.21, annexe. 
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pollution de l’air, des océans et des ressources en eau douce, atténuer les effets 

de la pollution sur la santé humaine et interrompre le déclin mondial de la 

biodiversité. 

14. Nous devons mobiliser des moyens financiers auprès de toutes les 

sources, promouvoir la fourniture et le transfert de formes appropriées de 

technologies sans danger pour l’environnement, selon des modalités librement 

consenties et mutuellement convenues, renforcer les capacités des pays à 

réduire leurs émissions de gaz à effet de serre et à assurer un développement 

résilient face aux changements climatiques en Asie et dans le Pacifique et les 

aider à y parvenir. Nous considérons que les approches écosystémiques et les 

solutions fondées sur la nature, entre autres solutions, jouent un rôle essentiel 

dans les activités menées à l’échelle mondiale en vue d’atteindre les objectifs 

de développement durable, notamment en s’attaquant de manière efficace et 

efficiente aux principaux problèmes sociaux, économiques et 

environnementaux. Nous nous engageons à promouvoir le développement 

urbain durable afin d’améliorer la qualité de vie, de favoriser des 

environnements sains et de mieux gérer les risques environnementaux et les 

ressources. 

15. Nous nous engageons à placer toutes les femmes et les filles au centre 

du développement. Les femmes et les filles jouent un rôle essentiel en tant 

qu’agents du développement et la pleine réalisation du potentiel humain et du 

développement durable ne sera pas possible tant que la moitié de l’humanité 

continuera de se voir refuser la plénitude de ses droits humains et de ses 

chances. Nous accélérerons l’action visant à assurer la participation active, 

égale et équitable des femmes et l’autonomisation des femmes et des filles dans 

tous les domaines et à renforcer les politiques et les dispositions législatives en 

faveur de la promotion de l’égalité des sexes. 

16. Nous nous engageons à travailler ensemble pour améliorer la 

connectivité régionale. La connectivité régionale intégrée et ininterrompue 

joue un rôle important dans la promotion d’un développement durable et 

inclusif, l’éradication de la pauvreté et la lutte contre les inégalités en Asie et 

dans le Pacifique. Nous nous emploierons à développer une connectivité 

intégrée et ininterrompue dans toute la région et à renforcer la coopération 

régionale dans les domaines des infrastructures, du commerce, des finances, 

des échanges humains, des transports, de l’énergie et des technologies de 

l’information et de la communication, entre autres domaines, conformément 

au Programme de développement durable à l’horizon 2030, et nous engageons 

tous les États membres à coopérer pour combler les lacunes en matière de 

connectivité, renforcer la connectivité numérique, promouvoir l’économie 

numérique ainsi que des infrastructures et des investissements durables et 

résilients face aux catastrophes, et pour améliorer la connectivité et la 

diversification de la chaîne d’approvisionnement régionale, ainsi que pour 

faciliter la reprise et assurer une connectivité résiliente pendant les crises. 

17. Nous nous engageons à améliorer la coopération numérique. Nous 

considérons que la science, la technologie et l’innovation, y compris les 

technologies de l’information et de la communication, sont cruciales à la 

réalisation du développement durable et sont parmi les principaux moteurs de 

la mise en œuvre du Programme de développement durable à l’horizon 2030. 

La quatrième révolution industrielle, portée par l’impact du numérique, du 

traitement des données et du développement de l’intelligence artificielle, offre 

des opportunités sans précédent et de nouveaux défis et a un énorme potentiel 

d’accélération de la réalisation du Programme de développement durable à 

l’horizon 2030. Nous nous efforçons d’assurer un accès au numérique sûr, 
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abordable et équitable pour tous. Nous souhaitons coopérer à tous les niveaux, 

y compris au niveau ministériel, pour combler la fracture numérique, assurer 

la formation aux compétences numériques, améliorer la desserte numérique, 

s’attaquer aux problèmes de confiance et de sécurité numériques, et 

promouvoir une économie et une société numériques inclusives. À cet égard, 

l’initiative de l’Autoroute Asie-Pacifique de l’information pourrait s’avérer 

utile en tant que plateforme régionale pour la promotion de la coopération 

numérique. 

18. Nous réaffirmons que le commerce international est un moteur de la 

croissance économique pour tous et un moyen de réduire la pauvreté, et qu’il 

contribue au développement durable. Nous, qui faisons partie de l’économie 

régionale la plus dynamique et la plus interconnectée du monde, réaffirmons 

notre engagement à maintenir les marchés ouverts. Nous continuerons à 

soutenir un système commercial multilatéral universel, réglementé, ouvert, 

transparent, prévisible, inclusif, non discriminatoire et équitable sous l’égide 

de l’Organisation mondiale du commerce, avec des dispositions relatives au 

traitement spécial et différencié pour les pays en développement. Nous prenons 

note de l’importance de l’Accord commercial Asie-Pacifique et de  

l’Accord-cadre sur la facilitation du commerce transfrontière sans papier en 

Asie et dans le Pacifique10. 

19. Nous soulignons qu’il importe d’améliorer le financement durable pour 

les objectifs de développement. Nous nous engageons à aligner les ressources 

financières publiques et privées afin de poursuivre efficacement nos 

aspirations en matière de développement durable. Nous réaffirmons 

l’importance du financement du développement en tant que moyen essentiel 

de la mise en œuvre du Programme de développement durable à l’horizon 2030 

et, à cet égard, de l’application du Programme d’action d’Addis-Abeba issu de 

la troisième Conférence internationale sur le financement du développement11. 

Nous nous engageons à renforcer nos situations budgétaires, à promouvoir la 

coopération régionale selon que de besoin et à étudier divers instruments et 

mécanismes de financement novateurs, y compris des financements publics et 

privés et des mécanismes budgétaires, de marché et de réglementation, selon 

qu’il convient, qui peuvent contribuer à la réalisation des objectifs de 

développement durable, sur la base du multilatéralisme et de la coopération 

internationale. 

20. Nous réaffirmons les engagements énoncés dans le Programme de 

développement durable à l’horizon 2030 et engageons les États membres à 

renforcer leurs services statistiques afin qu’ils fournissent des données 

ventilées par niveau de revenu, sexe, âge, race, appartenance ethnique, statut 

migratoire, handicap et emplacement géographique, et selon d’autres 

caractéristiques propres à chaque pays, afin de soutenir la mesure des progrès 

du développement durable et la prise de décisions. 

21. Nous nous engageons à stimuler les partenariats qui renforcent le 

multilatéralisme et la coopération internationale. Face aux défis actuels, la 

coopération s’impose de part et d’autre des frontières mais aussi à l’échelle de 

la société dans son ensemble. Nous soulignons l’importance du 

multilatéralisme et de la coopération et des partenariats internationaux 

s’agissant de faire progresser le développement durable dans la région, 

notamment en tirant parti des synergies entre les travaux de la Commission et 

de son organe de tutelle, le Conseil économique et social. Nous engageons la 

 
10 Résolution 72/4 de la Commission, annexe. 

11 Résolution 69/313 de l’Assemblée générale, annexe. 
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Commission à favoriser la coopération régionale en renforçant les liens avec 

les organisations sous-régionales. Nous encourageons et promouvons les 

partenariats publics, les partenariats public-privé et les partenariats avec la 

société civile et nous nous engageons à écouter les principaux groupes et les 

autres parties prenantes et à collaborer avec eux selon que de besoin. Nous 

mesurons le rôle joué par la Commission dans le soutien apporté à la 

coopération Nord-Sud, Sud-Sud et triangulaire et prenons note du rôle du 

Réseau des entreprises durables de la CESAP. 

22. Nous écouterons et travaillerons avec les jeunes, qui sont essentiels au 

développement durable et devront vivre avec les conséquences de nos actes et 

de notre inaction. Nous veillerons ainsi à leur mobilisation effective. 

23. Nous nous engageons à renforcer notre résilience. La pandémie de 

COVID-19 nous a fait prendre conscience qu’il était essentiel que nous soyons 

mieux préparés, non seulement aux chocs sanitaires, mais aussi à d’autres types 

de défis et de crises. Nous devons faire progresser la coopération internationale 

et régionale pour renforcer la résilience de nos économies et de nos sociétés 

face aux effets socioéconomiques de grande ampleur des pandémies, des 

catastrophes naturelles, des changements climatiques et d’autres chocs. Nous 

reconnaissons l’importance du principe intégré « Un monde, une santé », qui 

favorise la coopération sur les questions de la santé humaine, de la santé 

animale et de la santé de la flore, ainsi qu’avec le secteur de l’environnement 

et d’autres secteurs concernés. Nous reconnaissons également les composantes 

santé du Cadre de Sendai pour la réduction des risques de catastrophe  

(2015-2030)12 et soulignons la nécessité de systèmes de santé résilients. Nous 

devons intensifier les investissements consacrés aux personnes et à la planète 

pour renforcer la résilience en nous concentrant sur la fourniture de services 

sociaux et de santé, la réduction de la fracture numérique et la réalisation du 

développement durable. 

24. Nous demandons donc à la Secrétaire exécutive de redynamiser le rôle 

de la Commission en tant que plateforme régionale de développement en 

définissant, défendant et analysant des approches novatrices, intégrées, 

pragmatiques et multisectorielles visant à relever les défis du développement 

durable, en coordonnant des dialogues stratégiques inclusifs à l’échelle de la 

région, en étroite collaboration avec les autres entités du système des 

Nations Unies pour le développement, et en engageant les parties prenantes 

concernées, selon le cas, afin de répondre efficacement aux besoins changeants 

et émergents de la région, en tenant compte des considérations nationales. 

10e séance plénière 

27 mai 2022 

___________________ 

 
12 Résolution 69/283 de l’Assemblée générale, annexe II. 


